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Monsieur BEZIAT est nommé secrétaire de séance. 
 

Ouverture de la séance  

 
Monsieur le Président remercie la commune d’Eaunes d’accueillir cette assemblée et présente les points 
inscrits à l’ordre du jour. 
 
La France va présider et accueillir la 21e Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (COP21), du 30 novembre au 11 décembre 2015. C’est une échéance 
cruciale puisqu’elle doit aboutir à un nouvel accord international sur le climat, applicable à tous, pour 
maintenir le réchauffement climatique en-dessous de 2°C. Les contributions des acteurs locaux et les 
initiatives citoyennes sont particulièrement importantes si l’on veut atteindre les objectifs fixés. 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a apporté de 
nombreuses avancées en matière de transition énergétique. La politique de développement durable et la 
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lutte contre le réchauffement climatique est désormais dans les mains des acteurs locaux. Associée aux 
différents textes de réforme territoriale, cette loi porte un réel souffle de décentralisation, qu’il s’agisse du 
développement des énergies renouvelables – où l’intervention des communes et de leurs groupements est 
facilitée –, de l’essor de politiques d’efficacité énergétique mêlant plates-formes intercommunales et 
animation régionale, ou encore de la coordination et de l’optimisation des réseaux d’électricité, de gaz et de 
chaleur dans nos territoires. 

Il nous appartient de mettre en œuvre la transition énergétique en optimisant l’efficacité des outils et des 
moyens dont nous disposons. Aux côtés des régions, chefs de file de la transition énergétique, les 
Autorités Organisatrices de la Distribution d’Electricité comme le SDEHG, sont sans doute les mieux 
armées pour mettre en œuvre cette loi dans les territoires, en mobilisant activement les économies 
d’échelle. En effet, elles disposent de nombreuses compétences techniques dans des domaines-clés, qui 
intéressent directement les collectivités généralistes que sont les communes ou les intercommunalités. 
Aujourd’hui, une Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité peut gérer, dans un territoire à la fois 
urbain et rural, des installations d’énergie renouvelable, des actions de rénovation énergétique, la mise en 
place d’un « smart grid » (réseau intelligent), l’achat groupé d’électricité et de gaz, le déploiement de 
réseaux de bornes pour véhicules électriques, le conseil en énergie partagé… De telles initiatives se 
multiplient et montrent l’intérêt pour les collectivités de disposer de groupements dotés de services 
spécialisés, capables de se mettre à leur écoute, pour mettre en œuvre, à moindre coût, une transition 
énergétique qu’elles ne pourront assumer seules, surtout lorsque leurs autres missions (éducation, social, 
urbanisme…) mobilisent une part croissante de leurs moyens. Plus que jamais, l’heure est à la coopération 
entre les différentes strates territoriales.  

Le groupement d’achat d’électricité organisé par le SDEHG est un exemple de mutualisation et de 
coopération entre collectivités. En vue de préparer la fin des tarifs réglementés jaune et vert au 1er janvier 
2016, le SDEHG a organisé un groupement d’achat comprenant 160 communes et établissements publics 
du département. Cette démarche de mutualisation va permettre la fourniture en électricité de 425 sites de 
consommation tels que des complexes sportifs, écoles, mairies, médiathèques et autres bâtiments publics 
alimentés en électricité avec des puissances supérieures à 36 KVA. Suite à un appel d’offres européen, le 
fournisseur Engie GDF Suez a été retenu pour fournir en électricité les 425 sites des membres du 
groupement. Le regroupement des communes et des établissements publics du département a permis 
d’obtenir des tarifs particulièrement avantageux : leur facture annuelle d’électricité va diminuer de 15 % en 
moyenne sur les deux années du marché. Afin de favoriser les énergies renouvelables, les membres du 
groupement pourront choisir de l’électricité d’origine 100 % renouvelable. Le surcoût de cette option est de 
seulement 0,00025 € par kilowattheure. Le SDEHG a décidé d’alimenter ses locaux avec de l’électricité 
verte. Cela représentera seulement 3 € sur la facture tous les mois. Le SDEHG encourage les membres du 
groupement à faire de même. 

 
Servane Macheto est recrutée au SDEHG depuis le 1er octobre en tant que Chargée de mission de 
valorisation des solutions d’énergies responsables et durables. Après l’obtention d’un master en gestion du 
développement durable et du changement climatique, option Territoires, elle a effectué plusieurs missions 
au conseil régional. Elle a participé à la mise en œuvre du débat sur la transition énergétique en Midi-
Pyrénées. 
 
Pour inciter les communes à rénover leurs installations d’éclairage vétustes - notamment les luminaires à 
bulle - sources de dépenses énergétiques importantes, il est proposé au comité l’augmentation de la 
participation du SDEHG au coût des travaux en la portant à 80 %. La part restant à la charge des 
communes serait ainsi diminuée de 30 à 20 % du montant HT des travaux. Afin de réduire les 
consommations d’électricité, le SDEHG s’engage, sauf cas exceptionnel, à proposer des projets de 
rénovation permettant une réduction d’au moins 50 % de l’énergie consommée. Servane Macheto et les 
services techniques du Syndicat sont à la disposition des communes pour étudier les solutions les plus 
performantes en fonction de leurs besoins. Concernant les travaux d’effacements des réseaux, il est 
proposé de porter la limite du montant des travaux de 85 000 € HT par opération à 150 000 € HT par an et 
par commune. Dans la limite de ce nouveau plafond, les communes pourraient réaliser deux tranches sur 
une même année. 

 
La première priorité pour l’année 2016 est de concentrer ses efforts sur la rénovation de l’éclairage public : 
créer des installations d’éclairage public performantes pour éclairer intelligemment permettra aux 
communes de maîtriser leurs consommations énergétiques et d’adapter l’éclairage aux besoins des 
usagers. L’extinction totale de l’éclairage public n’est pas forcément la meilleure solution. Les technologies 
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en matière d’éclairage urbain ont évolué et il est désormais possible d’adapter l’éclairage aux besoins des 
usagers tout en réalisant des économies d’énergie et en préservant l’environnement. De nombreuses 
communes nous ont fait part de leur souhait de poser des horloges astronomiques sur leur réseau 
d’éclairage public. La priorité du Syndicat étant de rénover le réseau d’éclairage, la pose d’horloges n’est 
subventionnée que dans le cadre d’une opération de rénovation. Hors opération de rénovation, la pose 
d’horloges n’est pas subventionnée par le SDEHG. 

 
Lors de cette assemblée générale, sera proposée une modification des statuts du SDEHG pour agir en 
faveur de la transition énergétique. Les principales évolutions proposées sont : 

- le changement de dénomination du SDEHG en « Syndicat Départemental d'Energie de la Haute-
Garonne » pour marquer le virage vers la transition énergétique avec l’adoption d’un nouveau logo : 

 

- l’ajout d’une compétence « énergie » permettant notamment au SDEHG d’intervenir pour les 
communes en matière d’élaboration de diagnostics énergétiques des bâtiments publics et de 
l’éclairage des gymnases, d’acquisition de Certificats d’Economies d’Energie, de réalisation 
d’opération de maîtrise de la consommation d’électricité, de conseil énergétique, etc. 

- l’ajout de la compétence optionnelle en matière de création d’infrastructures de recharge de 
véhicule électrique, 

- l’ajout de la compétence optionnelle en matière d’installations de production d’électricité. 
- l’ajout de la compétence optionnelle en matière de réseaux de chaleur ou de froid. 

 
La deuxième priorité du SDEHG pour 2016 est de constituer un maillage du territoire départemental avec 
des bornes de recharge pour véhicules électriques. Afin de favoriser le développement du véhicule 
électrique, il est nécessaire de constituer un réseau de recharge réparti de manière cohérente sur le 
territoire. Pour cela, le SDEHG envisage de s’associer à l’Ademe pour bénéficier des aides financières de 
l’Etat. Ainsi, avec les crédits nationaux et la participation du SDEHG, les communes ne devraient financer 
que 15 % de l’installation d’une borne de recharge. 

Approbation du Compte rendu de l’Assemblée Générale du 8 juin 2015 

 
Le compte rendu de l’Assemblée Générale du 8 juin 2015 a été adressé aux membres du comité syndical 
par courrier électronique du 17 juin 2015. Aucune observation n’est portée à ce document. 
 

Modification statutaire pour la transition énergétique 

 
Monsieur le Président demande à Monsieur Patrick Caseilles, directeur du SDEHG de présenter le projet 
de modification statutaire transmis aux délégués avec la convocation. 
 
Ce projet de nouveaux statuts permet de se mettre en conformité avec la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles qui prévoit la 
représentation substitution de la métropole au sein d’un syndicat d’électricité. Le nombre de délégués de la 
métropole est proportionnel à la population des communes que la métropole représente, soit 51 délégués 
sur la base des populations au 31 décembre 2013. 

Ce projet de statut permet aussi de s’inscrire dans la transition énergétique, notamment par l’acquisition de 
nouvelles compétences : 

 Compétence optionnelle réseaux de chaleur ou de froid (L 2224-38 du CGCT), 

 Compétence optionnelle infrastructures de recharge de véhicule électrique (L 2224-37 du 
CGCT), pour laquelle le Président rappelle que le SDEHG pourrait intervenir dès 2016 dans le 
cadre du programme de l’ADEME, 

 Compétence optionnelle installations de production d’électricité de proximité (L 2224-33 du 
CGCT), 
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 Gestion de l’énergie et notamment l’élaboration de diagnostic des bâtiments publics, 
l’acquisition de Certificats d’Economies d’Energie, la réalisation d’opérations de maîtrise de la 
consommation d’électricité, la coordination de groupement d’achat pour la fourniture d’énergie, 
le conseil énergétique, l’attribution d’aides pour la rénovation énergétique des bâtiments, la 
réalisation d’études énergétiques, l’accompagnement et le portage du développement des 
énergies renouvelables, la sensibilisation du grand public à l’efficacité énergétique et aux 
énergies renouvelables, 

 Gestion des réseaux de télécommunication électronique (L2224-36 du CGCT). 
 
Conformément aux textes en vigueur, les compétences précitées restent exercées par Toulouse métropole 
sur le territoire de ses communes. 
 
La compétence éclairage public devient optionnelle et reste de la compétence du SDEHG pour l’ensemble 
de ses communes adhérentes. 
 
Par ailleurs, après analyse juridique complémentaire, il est précisé qu’il convient de retirer la spécificité des 
communes dotées d’une régie d’électricité prévue dans le projet initial, la phrase suivante étant supprimée : 
« Par leur affiliation au SDEHG, les communes dotées d'une régie conservent leur faculté d'exploitation 
directe du service public de distribution d'électricité. » 
 
Monsieur Karel Schwarzer, délégué SDEHG de la commission territoriale de la Région Ouest, indique qu’il 
est favorable à l’extinction de l’éclairage public au cœur de la nuit dans le cadre de la transition 
énergétique. Il précise que la nuit, l’électricité est produite principalement à partir des centrales nucléaires 
et que l’extinction s’inscrit alors dans le cadre de la transition énergétique. Il regrette qu’EDF diffuse des 
documents visant à favoriser le maintien de l’éclairage toute la nuit. Il sollicite des données relatives à 
l’insécurité de nuit sans éclairage public. 
 
Monsieur Michel Belis, délégué SDEHG de la commission territoriale de Salies et Saint-Martory, s’associe 
à la requête de Monsieur Schwarzer. 
 
Monsieur le Président indique qu’une réponse sera apportée lors du prochain comité syndical.  
 
Monsieur Karel Schwarzer indique que les bornes de recharge pour véhicule électrique implantées à 
Toulouse ne sont pas utilisées et sont très coûteuses. En effet, les véhicules électriques sont utilisés pour 
des petits trajets et restent immobiles de longues périodes de la journée et de la nuit. Il suffit donc de 
profiter de ces longues immobilisations pour recharger le véhicule sur des prises à charge lente qui ne 
coûtent que 40 €. 
 
Monsieur le Président indique que les bornes de recharge seront installées à la demande de la commune 
qui définira alors en concertation avec le SDEHG le lieu d’implantation et le type de charge les plus 
appropriés. 
 
Monsieur Francis Desplas, délégué SDEHG de la commission territoriale des Coteaux de Castanet, 
s’étonne des réticences quant au déploiement de bornes de recharge. Cela lui rappelle les réticences par 
rapport aux stations essence au début du siècle dernier lorsque les premières voitures faisaient leur 
apparition. Il exprime le souhait de poser une borne de recharge sur la commune de Péchabou, pas 
forcément pour les habitants de la commune mais pour les usagers qui viendraient visiter la commune. 
 
Monsieur Raymond Villeneuve, délégué SDEHG de la commission territoriale de la Région Ouest de 
Toulouse, indique qu’il est favorable au déploiement de bornes de recharge de type rapide car l’usager 
souhaitera pouvoir charger son véhicule en une à deux heures maximum. Toutefois, ces bornes 
nécessitent un abonnement de forte puissance et il se demande qui gérera ces abonnements. 
 
Madame Servane Macheto précise que les bornes à charge rapide présentent aussi l’avantage de pouvoir 
récupérer en une dizaine de minutes une autonomie d’une vingtaine de kilomètres. 
 
Monsieur Thierry de Mauléon, représentant de l’Ademe, confirme que le but du programme géré par 
l’Ademe est bien d’effectuer un maillage du territoire avec des bornes de recharge.  
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Mis au vote, le projet de modification statutaire est approuvé avec le résultat suivant : 
Pour..................................... 103 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 3 
Non participation au vote ..... 0 

Avenant au contrat de concession 

 
Monsieur le Président demande à Patrick Caseilles de présenter le projet d’avenant au contrat de 
concession transmis aux délégués avec la convocation. 
 
Par acte du 08 juillet 1993, le SDEHG a concédé à Electricité de France la distribution de l’énergie 
électrique sur l’ensemble du territoire des communes de la Haute-Garonne, à l’exception des communes 
de Cazères, Martres-Tolosane, Miramont-de-Comminges, Montesquieu-Volvestre et Toulouse. 
 
Par deux délibérations en date du 05 mars 2015 et du 4 novembre 2015, le Conseil Municipal de la 
Commune de Montesquieu-Volvestre, adhérente au SDEHG, a décidé, à compter du 1er janvier 2016, 
d’une part, de renoncer à la mission de gestion du réseau public de distribution d’électricité et à la mission 
de fourniture au tarif réglementé de vente, par la régie municipale d’électricité et, d’autre part, de demander 
le transfert au SDEHG de son pouvoir concédant en matière de distribution publique d’électricité et de 
fourniture d’électricité aux Tarifs Réglementés de Vente. 
 
Le SDEHG, ERDF et EDF doivent donc conclure un avenant au contrat de concession de distribution 
d’électricité pour intégrer la commune de Montesquieu-Volvestre dans le périmètre de la concession 
actuelle. 
 
Mis au vote, l’avenant proposé est approuvé avec le résultat suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 

Tableau des effectifs 

 
Monsieur le Président demande à Dominique Doyard, responsable des Ressources Humaines du SDEHG, 
de présenter le projet de modification du tableau des effectifs transmis aux délégués avec la convocation. 
 

Les services techniques réalisant les travaux de maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage sont répartis en 

secteurs géographiques dont la responsabilité est confiée à des fonctionnaires du cadre d’emplois des 

ingénieurs. Après la récente réorganisation des secteurs techniques, il apparaît utile de créer un emploi de 

gestion des procédures techniques, juridiques et de la sécurité des chantiers. Cet emploi sera l’interface 

avec les autres services et notamment la direction et le service transition énergétique. Il est proposé à cet 

effet de créer un poste d’ingénieur. 

Mis au vote, le tableau des effectifs proposé est approuvé avec le résultat suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 

Débat d'orientations budgétaires 2016  

 
Monsieur le Président demande à Monsieur Yacin Lala, responsable des finances du SDEHG, de 
présenter les estimations des recettes et dépenses 2016 transmises aux délégués avec la convocation. 
 
Pour les recettes 2016, la Taxe sur la Consommation Finale d'Electricité est estimée identique à 2015, les 
participations des communes et des usagers seront calculées sur la base de la nature et du montant des 
travaux d'investissement inscrits en dépense, les dotations du FACE sont estimées identiques à 2015 et 
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les recettes d'ERDF sont principalement fonction des investissements réalisés par le SDEHG en 
application du cahier des charges de concession. Ainsi, globalement et sous réserve d’un volume de 
travaux stable par rapport à 2015, les recettes attendues pour 2016 sont équivalentes à celles de 2015. 

 
Les dépenses 2016 peuvent être décomposées en quatre catégories. Les travaux représentent 85 % de 
ces dépenses, l’entretien de l’éclairage public 8 %, les charges de personnel 5 % et les dépenses diverses 
de gestion courante 2 %. L’objectif pour 2016 est de maintenir un volume de travaux identique à celui des 
années précédentes.  
 
A cet effet, Monsieur le Président propose deux mesures en faveur des communes, la première visant les 
économies d’énergie en éclairage public au travers d’opérations de rénovation, la seconde visant à étendre 
l’emprise des effacements de réseaux. 

Economies d’énergie en éclairage public  

 
Monsieur le Président rappelle que la rénovation de l’éclairage public permet de créer des installations 
d’éclairage public performantes pour éclairer intelligemment et permet aux communes de maîtriser leurs 
consommations énergétiques. Afin de favoriser ces opérations, le taux de participation du SDEHG pourrait 
être porté de 70 à 80 %. Il serait applicable pour toutes les opérations dont les ordres d’exécution seront 
donnés suite à cette assemblée générale. 
 
Monsieur Karel Schwarzer demande si les certificats d’économie d’énergie sont inclus dans la participation 
financière du SDEHG proposée. Dans l’affirmative, il souhaite savoir quelle serait l’incidence sur le taux de 
participation du SDEHG si les certificats en question n’étaient plus disponibles. 
 
Monsieur le Président confirme que le SDEHG récupère des certificats d’économie d’énergie et que ce 
dispositif a vocation à perdurer. De plus, le taux de participation à 80 % proposé est indépendant de 
l’acquisition de ces certificats.   
 
Mis au vote, le taux de participation du SDEHG proposé à 80 % est approuvé avec le résultat suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 

Plafond annuel communal pour les opérations d’effacement de réseaux  

 
Monsieur Le Président rappelle l’intérêt porté par les communes pour les opérations d’effacement de 
réseaux qui ont pour objet l’intégration des réseaux électriques dans l’environnement. Au vu de la 
demande de nombreuses communes pour la réalisation de deux tranches de travaux d’effacement de 
réseaux sur la même année, il propose de porter la limite subventionnable du montant des travaux sur le 
réseau d’électrification à 150 000 € HT par an et par commune. Cette mesure serait applicable 
immédiatement suite à cette assemblée générale. Il sera aussi possible d’aller au-delà du périmètre des 
500 mètres autour de l’église et de la mairie, sous réserve qu’il s’agisse d’habitat regroupé. 
 

Mis au vote, le plafond annuel communal pour les effacements de réseaux est porté à 150 000 € avec le 
résultat suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 

Bornes de recharge pour les véhicules électriques  

 
Dans le cadre des nouvelles compétences du SDEHG, Monsieur le Président propose d’engager le 
déploiement de bornes de recharge pour les véhicules électriques dans le cadre du programme de 
l’Ademe. Sur le territoire des communes pour lesquelles le SDEHG perçoit la taxe sur l’électricité, le taux 
de participation du SDEHG en investissement serait de 35 % en complément des 50 % de l’Ademe. Pour le 
fonctionnement (l’électricité, la maintenance, la gestion du système de paiement et de supervision), le taux 
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de participation du SDEHG serait de 50 %. Pour les communes de Toulouse Métropole, hors ville de 
Toulouse, la maîtrise d’ouvrage relève de la compétence de Toulouse Métropole à laquelle le SDEHG 
attribuerait une participation au même taux que les communes hors métropole. Il est précisé que le coût 
estimé moyen est de 10 000 € pour la fourniture, la pose et le raccordement d’une borne de recharge de 
type 22 KVA et d’environ 2 000 € par an pour les frais de fonctionnement. L’opération du SDEHG 
consisterait à poser une centaine de bornes sur l’année 2016, réparties de façon homogène sur le territoire 
Haut-Garonnais sur la base d’un point de charge pour 3 000 habitants, ce qui correspond aux critères de 
participation de l’Ademe. Lors de l’élaboration de ce plan, plusieurs paramètres pourront être pris en 
compte notamment les flux touristiques. 
 
Monsieur Karel Schwarzer souhaite que le SDEHG étudie aussi la pose de bornes de recharge lente dont 

le coût serait de 150 € ou l’utilisation de prises marchés comme bornes de recharge. 

Monsieur le Président indique que ces points seront étudiés lors de l’élaboration du plan départemental en 

collaboration avec les communes demandeuses. 

Mis au vote, le projet de déploiement de bornes de charge pour véhicules électriques proposé est 
approuvé avec le résultat suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 

Création de la commission consultative issue de la loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte 

 
Monsieur le Président demande à Patrick Caseilles de présenter le projet de création de la commission 
consultative transmis aux délégués avec les convocations. 
 
La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte prévoit 
qu’une commission consultative est créée entre tout syndicat exerçant la compétence d’autorité 
organisatrice d'un réseau public de distribution d’électricité et l'ensemble des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre totalement ou partiellement inclus dans le périmètre 
du syndicat. Cette disposition est codifiée à l’article L2224-37-1 du Code général des collectivités 
territoriales. Cette commission coordonne l'action de ses membres dans le domaine de l'énergie, met en 
cohérence leurs politiques d'investissement et facilite l'échange de données. La commission comprend un 
nombre égal de délégués du syndicat et de représentants des établissements publics de coopération 
intercommunale. Chacun de ces établissements dispose d'au moins un représentant. Le SDEHG étant 
composé de 52 commissions territoriales qui pourraient être représentées chacune par un délégué, 
l’application des dispositions réglementaires conduit à proposer la répartition des représentants des EPCI à 
fiscalité propre suivante. 
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Nombre de 
représentants 

EPCI à fiscalité propre 

6 Toulouse Métropole 

3 Communauté d’agglomération du Muretain 

3 Communauté d’agglomération du Sicoval 

2 Communauté de communes de la Save au Touch 

2 Communauté de communes de Save et Garonne 

2 Communauté de communes du Frontonnais 

2 Communauté de communes Axe Sud 

2 Communauté de communes du Saint Gaudinois 

2 Communauté de communes du Volvestre 

2 Communauté de communes des Coteaux du Girou 

1 Communauté de communes de la Vallée de l'Ariège 

1 Communauté de communes des Coteaux Bellevue 

1 Communauté de communes du Savès 

1 Communauté de communes Coeur Lauragais 

1 Communauté de communes Cap Lauragais  

1 Communauté de communes Val'Aïgo 

1 Communauté de communes Lauragais Revel Sorezois 

1 Communauté de communes du Canton de Cazères 

1 Communauté de communes de Lèze Ariège Garonne 

1 Communauté de communes Coteaux du Lauragais Sud  

1 Communauté de communes du Canton de Salies-du-Salat 

1 Communauté de communes Nebouzan-Rivière-Verdun 

1 Communauté de communes de Garonne - Louge 

1 Communauté de communes du Haut Comminges 

1 Communauté de communes du Pays de Luchon 

1 Communauté de communes du Canton de Cadours 

1 Communauté de communes de la Louge et du Touch 

1 Communauté de communes des Trois Vallées 

1 Communauté de communes du Boulonnais 

1 Communauté de communes de la Gascogne Toulousaine 

1 Communauté de communes des Portes du Comminges 

1 Communauté de communes du Canton d'Aurignac 

1 Communauté de communes du Canton de Saint-Martory 

1 Communauté de communes du Canton de Saint Béat 

1 Communauté de communes Rurales des Coteaux du Savès et de l'Aussonnelle 

1 Communauté de communes Tarn et Agout 

 

Monsieur Max Cazarré, délégué SDEHG de la commission territoriale de Carbonne-Rieux-Montesquieu, 

demande quelle est la durée d’application de la répartition proposée dans la mesure où une modification du 

périmètre des EPCI à fiscalité propre est envisagé dès 2017.  

Monsieur le Président répond que la répartition proposée sera corrigée suivant les règles présentées si le 

périmètre des EPCI à fiscalité propre était modifié. 

Monsieur Francis Desplas sollicite la création d’un collège spécifique aux communes afin que les petites 

communes y soient représentées. 

Monsieur Karel Schwarzer regrette que les utilisateurs de véhicules électriques ne soient pas membres de 

cette commission.  

Monsieur Max Cazarré rappelle que les PETR ont développé des plateformes énergie et demande ce qui a 

été prévu comme coordination avec la commission consultative. 

Monsieur le Président répond qu’il ne peut s’en tenir qu’à l’application de la loi.  

Mis au vote, la création de la commission consultative dans les conditions présentées avec le résultat 
suivant : 
Pour..................................... 106 
Contre ................................. 0 
Abstention ........................... 0 
Non participation au vote ..... 0 
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Question diverses - Présentation du compteur Linky  

 

Dans le cadre de la compétence d’organisation du service public de distribution d’électricité, Monsieur le 

Président demande à Monsieur Léonard Dordolo, directeur ERDF Haute-Garonne, de présenter le 

document remis aux membres de l’assemblée. 
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Monsieur le Président regrette que les premiers déploiements du compteur Linky ne concernent que la 

zone urbaine autour de Toulouse alors que certains citoyens des zones rurales du département ne seront 

raccordés qu’en 2020. 

 

ERDF signale un problème sur le site internet d’information relatif au compteur Linky. Les dates de 

déploiement ne sont plus accessibles sur ce site. Il faut désormais faire une demande auprès d’ERDF pour 

connaître le semestre prévisionnel de déploiement dans une commune.   

 

Monsieur Joseph Toffolon, délégué SDEHG de la commission territoriale de Rieumes, souligne que le 

changement de compteur peut entraîner une hausse sensible des consommations relevées et par 

conséquent de la facture. 

ERDF répond que le compteur Linky n’entraîne aucune augmentation de facture. Néanmoins, si l’ancien 

compteur était défectueux, il est possible que le nouveau compteur, en relevant les consommations réelles, 

conduise à une augmentation de la facture qui correspond de fait à la réalité des consommations. 

 

Monsieur Alain Aka, délégué SDEHG de la commission territoriale du Fousseret, demande si le compteur 

Linky relèvera les chutes de tension chez les abonnés. 

ERDF confirme que la relève des chutes de tension en temps réel fait partie des avantages apportés par le 

compteur Linky. De plus, en cas de surtension, le compteur coupe l’alimentation évitant ainsi la 

dégradation des appareils domestiques chez l’usager.  

 

Les membres de l’assemblée n’ayant plus de questions diverses, la séance est levée à 15h30. 


